
 

Décision n° 2014-448 QPC 
du 6 février 2015 
 

(M. Claude A.) 

 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 19 novembre 2014 par la 
Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt n° 6953 du 13 novembre 
2014), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une 
question prioritaire de constitutionnalité posée pour M. Claude A. par la 
SCP Spinosi et Sureau, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, 
relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de 
l’article 222-22-1 du code pénal. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code pénal ; 

Vu la loi n° 2010-121 du 8 février 2010 tendant à inscrire 
l’inceste commis sur les mineurs dans le code pénal et à améliorer la 
détection et la prise en charge des victimes d’actes incestueux ; 

Vu la loi n° 2013-711 du 5 août 2013 portant diverses 
dispositions d’adaptation dans le domaine de la justice en application du 
droit de l’Union européenne et des engagements internationaux de la 
France ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 11 décembre 2014 ;  
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Vu les observations en intervention produites pour 
M. Guillaume D. par Me Laurent Pasquet-Marinacce, avocat au barreau de 
Paris, enregistrées le 11 décembre 2014 ;  

Vu les observations produites pour le requérant par la 
SCP Spinosi et Sureau, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, 
enregistrées le 24 décembre 2014 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 

Me Patrice Spinosi pour le requérant, Me Pasquet-Marinacce 
pour la partie intervenante et M. Xavier Pottier, désigné par le Premier 
ministre, ayant été entendus à l’audience publique du 27 janvier 2015 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ;  

1. Considérant que l’article 222-22 du code pénal dispose que 
constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle commise avec 
violence, contrainte, menace ou surprise ; qu’aux termes de l’article 222-
22-1 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 8 février 2010 
susvisée : « La contrainte prévue par le premier alinéa de l’article 222-22 
peut être physique ou morale. La contrainte morale peut résulter de la 
différence d’âge existant entre une victime mineure et l’auteur des faits et 
de l’autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur cette victime » ; 

2. Considérant que, selon le requérant et la partie intervenante, 
en prévoyant qu’un élément constitutif du délit d’agression sexuelle peut 
résulter de l’autorité de droit ou de fait que l’auteur des faits exerce sur la 
victime, alors que cette même autorité de droit ou de fait constitue, en vertu 
du 2° de l’article 222-30 du code pénal, une circonstance aggravante de ce 
délit, ces dispositions méconnaissent tant le principe de légalité des délits et 
des peines que les principes de nécessité et de proportionnalité des peines 
garantis par l’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 ;  

3. Considérant que parmi les agressions sexuelles, le code pénal 
distingue le viol et les autres agressions sexuelles ; que, d’une part, 
l’article 222-23 de ce code punit le viol de quinze ans de réclusion 
criminelle ; que l’article 222-24 fixe la liste des circonstances aggravantes 
du viol qui ont pour effet de porter la peine encourue à vingt ans de 
réclusion criminelle ; qu’à ce titre, le 4° de l’article 222-24 prévoit le cas 
dans lequel le viol est commis par une personne « ayant sur la victime une 
autorité de droit ou de fait » ; que, d’autre part, l’article 222-27 dispose que 
les agressions sexuelles autres que le viol sont punies d’une peine 
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délictuelle de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende ; 
que les articles 222-28 à 222-30 fixent la liste des circonstances 
aggravantes du délit d’agression sexuelle ; qu’en particulier, il résulte de la 
combinaison de l’article 222-29 et du 2° de l’article 222-30, dans leur 
rédaction antérieure à la loi du 5 août 2013 susvisée, que la peine encourue 
est portée à dix ans d’emprisonnement et 150 000 euros d’amende lorsque 
l’agression sexuelle est commise sur un mineur de quinze ans par une 
personne « ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait » ; 

4. Considérant que l’article 8 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée » ; qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : 
« La loi fixe les règles concernant… la détermination des crimes et délits 
ainsi que les peines qui leur sont applicables » ;  

5. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de 
l’article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et 
des peines qui résulte de l’article 8 de la Déclaration de 1789, l’obligation 
de fixer lui-même le champ d’application de la loi pénale et de définir les 
crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure 
l’arbitraire ; 

6. Considérant que, pour que le crime de viol ou le délit 
d’agression sexuelle soit constitué, la juridiction de jugement doit constater 
que les faits ont été commis avec « violence, contrainte, menace, ou 
surprise » ; qu’ainsi, la contrainte est au nombre des éléments constitutifs 
de ces infractions ;  

7. Considérant qu’en précisant que la contrainte peut résulter de 
la différence d’âge existant entre une victime mineure et l’auteur des faits 
et de l’autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur cette victime, la 
seconde phrase de l’article 222-22-1 du code pénal a pour seul objet de 
désigner certaines circonstances de fait sur lesquelles la juridiction saisie 
peut se fonder pour apprécier si, en l’espèce, les agissements dénoncés ont 
été commis avec contrainte ; qu’elle n’a en conséquence pas pour objet de 
définir les éléments constitutifs de l’infraction ; qu’il s’ensuit que, dès lors 
qu’il ne résulte pas de ces dispositions qu’un des éléments constitutifs du 
viol ou de l’agression sexuelle est, dans le même temps, une circonstance 
aggravante de ces infractions, ces dispositions ne méconnaissent pas le 
principe de légalité des délits ; que, par suite, le grief tiré de l’atteinte au 
principe de légalité des délits et des peines doit être écarté ; 
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8. Considérant, en second lieu, que l’article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais 
lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des 
dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la 
Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d’appréciation du législateur, il incombe au 
Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence de disproportion 
manifeste entre l’infraction et la peine encourue ; 

9. Considérant qu’en disposant que la contrainte, constitutive du 
crime de viol ou du délit d’agression sexuelle, « peut résulter de la 
différence d’âge existant entre une victime mineure et l’auteur des faits et 
de l’autorité de droit ou de fait que celui-ci exerce sur cette victime » alors 
que, par ailleurs, la peine encourue par l’auteur de ces infractions est 
aggravée lorsqu’il a, sur la victime, une autorité de droit ou de fait, les 
dispositions contestées n’instituent pas une sanction pénale qui méconnaît 
les principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; 

10. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que 
l’article 222-22-1 du code pénal, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution,

D É C I D E : 

Article 1er.– L’article 222-22-1 du code pénal est conforme à la 
Constitution. 

Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
5 février 2015, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, 
Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Guy 
CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT 
MARC, Hubert HAENEL, Lionel JOSPIN et Mme Nicole MAESTRACCI. 

 
Rendu public le 6 février 2015. 

 


